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Portant  qu’à  l’avenir  la  déclaration  faite  par  les  condamnés , en 
conformité  de  la  loi  du  1 6 Septembre  1791  , suffira  pour  saisir  le 
tribunal  de  cassation  et  empêcher  la  déchéance. 

Du  14  Thermidor  , an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  sur  une  lettre  du  commissaire  national  près  le 
tribunal  de  cassation,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Ier  L’article  II  de  la  loi  du  i5  avril  1792  est  rapporté,  en 
ce  qu’il  n’accorde  aux  condamnés,  après  les  trois  jours  dans  lesquels 
ils  doivent  déclarer  qu’ils  entendent  se  pourvoir  en  cassation,  qu’un 
délai  de  huitaine  pour  présenter  leur  requête. 

IL  Aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1791  {vieux  style),  et 
de  l’instruction  qui  est  jointe,  les  condamnés  seront  tenus,  comme 
par  le  passé,  de  faire  leur  déclaration  de  pourvoir  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  leur  jugement.  Cette  déclaration  suffira  pour  saisir 
le  tribunal  de  cassation , et  pour  que  le  condamné  qui  l’aura  faite  ne 
soit  point  sujet  à la  déchéance. 

III.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration  de  pourvoir,  l’accu- 
sateur public  sera  tenu  de  faire  passer  à la  commission  des  admi- 
nistrations civiles,  de  police  et  des  tribunaux,  l’expédition  du  juge- 
ment, les  pièces  du  procès,  la  requête  du  condamné  , s’il  en  a présenté 
une;  et,  dans  tous  les  cas,  la  cassation  sera  jugée  dans  le  délai 
ordinaire. 

IV.  Les  condamnés  qui  ont  été  déclarés  déchus  en  vertu  de  l’article 
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' * wpporie,  niais  dont  les  jugemens  ne  seront  pas  encore 

* . de  la  Pr0mu,Sa,ion  dil  Présent  décret,  sont  remis  au 
‘ me  état  qu  avant  le  jugement  de  déchéance,  et  il  sera  de  nouveau 

précéden  t.  ^ ^ ^ C0"Cerne’  ^ ^ 6St  dit  Par 

V.  Toutes  lois  contraires  au  présent  décret  «ont  rapportées. 

* I.  L insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  promulgation. 

Visé.  Signé  Lehavlt. 

* C°l“  Slsné  A*  I^MONT,  ex-président ; Laurenceqt» 

J.  ü.  Deivtzïl,  secrétaires . 
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